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Si vous parlez français
Vous avez droit à des services en français de la part 
du ministère du Travail. Ainsi, toute réclamation 
que vous déposez sous le régime de la Loi sur les 
normes d’emploi peut être rédigée en français. Pour 
en savoir plus sur vos droits linguistiques, consultez 
un avocat ou un intervenant d’une clinique juridique 
communautaire.
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La présente publication vous informe des droits en milieu de 
travail que vous reconnaît la Loi sur les normes d’emploi (LNE) 
de l’Ontario. La LNE assujettit les employeurs à certaines 
normes minimales.

❚❚❚ �La LNE s’applique-t-elle à tous les
travailleurs?
Non. La Loi sur les normes d’emploi (LNE) ne s’applique pas 
à tous les emplois ; de plus, dans le cas de certains emplois, 
seulement des parties déterminées de la LNE sont applicables.

Certains employeurs soutiennent que leurs travailleurs sont 
des travailleurs autonomes et que la LNE ne leur est pas 
applicable. Si telle est la position de votre employeur, vous 
avez intérêt à obtenir des conseils juridiques. Vous pourriez 
détenir les droits prévus par la LNE même si vous avez signé 
un document vous déclarant « entrepreneur indépendant » ou 
stipulant que vous travaillez à votre propre compte.

La législation fédérale s’applique à certaines industries — 
comme les banques, les transporteurs aériens, certaines 
compagnies de camionnage et la radiodiffusion. Les 
travailleurs de ces industries sont protégés par le Code 
canadien du travail. Tout comme la LNE, le Code canadien 
du travail énonce des normes minimales d’emploi que 
les employeurs doivent respecter. Pour obtenir plus de 
renseignements à ce sujet, communiquez avec le Programme 
du travail du gouvernement fédéral, Région de l’Ontario, en 
composant 1-800-641-4049.
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Voici d’autres exemples de personnes qui ne sont pas régies 
par la LNE :

● les étudiants qui participent à un « programme
d’initiation à la vie professionnelle » approuvé par un
conseil scolaire, un collège ou une université

● les bénéficiaires d’aide sociale qui prennent part à une
activité de participation communautaire dans le cadre
du programme Ontario au travail

● les détenus qui participent à un programme de travail
et les personnes qui exécutent un travail en application
d’une ordonnance ou d’une sentence d’un tribunal

Vous n’avez pas à être citoyen canadien ou citoyenne 
canadienne, résident permanent ou résidente permanente, ni 
détenteur ou détentrice d’un permis de travail pour être régi(e) 
par la LNE.

Si vous avez besoin d’une assistance ou d’information pour 
savoir si vous êtes régi(e) par la LNE, rendez-vous à la page 44.

❚❚❚ �Que prévoient les règles sur les heures de
travail?
Dans la plupart des emplois, l’employeur peut exiger que les 
employés travaillent 8 heures par jour. Si la journée normale 
de travail de votre employeur est de plus de 8 heures, vous 
pouvez être requis(e) d’effectuer le nombre d’heures de 
cette journée normale de travail. Cela dit, dans la plupart des 
emplois, une journée normale de travail ne peut dépasser 
13 heures. Et une semaine normale de travail ne peut dépasser 
48 heures.
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Les règles sur les heures de travail ne vous sont peut être 
pas applicables si vous avez accepté, par écrit, d’être 
soumis(e) à des règles différentes. Si vous êtes protégé(e) 
par un syndicat, votre syndicat peut conclure, avec votre 
employeur, une entente au sujet des heures de travail.

❚❚❚ �Mon employeur peut-il me demander
d’augmenter mes heures de travail?
Oui. Et vous avez le droit de refuser, sauf si vous avez déjà 
accepté par écrit de travailler un plus grand nombre d’heures. 

Avant de vous demander de signer une entente prévoyant un 
plus grand nombre d’heures de travail, l’employeur doit vous 
remettre une copie du feuillet d’information du ministère du 
Travail concernant les heures de travail et la rémunération des 
heures supplémentaires.

Si vous avez accepté de travailler un plus grand nombre 
d’heures, vous avez le droit d’annuler cette entente.

Pour annuler cette entente, vous devez informer votre 
employeur par écrit que vous n’acceptez plus de travailler 
un plus grand nombre d’heures. Votre entente prend fin 
2 semaines après que vous avez remis le préavis écrit à votre 
employeur.
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❚❚❚ �Mon employeur est-il tenu d’attribuer des
fins de semaine de congé?
Non. L’employeur doit accorder un jour de congé pour chaque 
semaine de travail de 7 jours, ou 2 jours de congé consécutifs 
pour chaque période de 2 semaines. Par conséquent, votre 
employeur peut exiger que vous travailliez 6 jours consécutifs 
avant de vous accorder un jour de congé, ou 12 jours 
consécutifs avant de vous accorder 2 jours de congé. 

❚❚❚ �Quel salaire mon employeur doit-il me
payer?
Les salaires varient selon les emplois. Des taux de salaire 
minimum particuliers sont prévus pour différents emplois. 
Habituellement, le gouvernement hausse ces différents taux 
chaque année, en raison de l’inflation.

Dans la plupart des emplois, l’employeur est tenu de payer 
un salaire minimum général d’au moins 15,50 $ de l’heure.

Si vous êtes un travailleur ou une travailleuse à domicile, on 
doit vous payer au moins 17,05 $ de l’heure. Les travailleurs 
à domicile sont des employés qui travaillent à partir de leur 
propre domicile. Au nombre des travaux qui pourraient 
être exécutés à domicile figurent la couture, le remplissage 
d’enveloppes ou le télémarketing.
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Si vous êtes un(e) étudiant(e) âgé(e) de moins de 18 ans, 
vous devez être payé(e) au moins 14,60 $ de l’heure si 
vous travaillez, selon le cas :

● durant les vacances scolaires,

● moins de 28 heures par semaine pendant l’année
scolaire.

La plupart 
des emplois

Travail à 
domicile

Étudiants de 
moins de 18 ans

15,50 $ 17,05 $ 14,60 $

Le jour de la paie, ou avant ce jour-là, votre employeur doit 
vous remettre un relevé de salaire. Ce type de document est 
souvent appelé « bordereau de paie ». Le bordereau de paie 
doit indiquer, à la fois :

● votre taux de rémunération, par exemple, combien vous
êtes payé(e) de l’heure

● la période de paie couverte

● votre rémunération pour cette période, avant et après
toute retenue salariale

● le montant et la raison de toute retenue effectuée

Votre employeur peut effectuer des « retenues légales », 
comme des prélèvements pour l’impôt sur le revenu, la 
cotisation d’assurance-emploi (AE) et la cotisation du Régime 
de pensions du Canada (RPC).
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Votre employeur peut également avoir le droit de retenir 
certaines sommes que vous devez, si une ordonnance a 
été rendue par un tribunal dans ce sens ou, dans certaines 
circonstances, si vous avez consenti par écrit à une retenue 
particulière.

Le bordereau de paie doit être par écrit. Votre employeur peut 
aussi vous le transmettre par courrier électronique si vous 
pouvez l’imprimer à votre lieu de travail.

❚❚❚ �Est-ce que mon employeur est obligé de
me payer des heures supplémentaires?
Dans la plupart des emplois, si vous travaillez plus de 
44 heures au cours d’une même semaine, les heures 
qui suivent la 44e heure sont considérées comme des 
heures supplémentaires. Pour chaque heure de travail 
supplémentaire, vous devez recevoir une fois et demie votre 
salaire horaire. Par exemple : si vous touchez 16,00 $ de 
l’heure, le taux de vos heures supplémentaires est de 24,00 $ 
de l’heure.

Les règles sur les heures supplémentaires ne vous sont 
peut-être pas applicables si vous avez convenu par écrit 
d’être assujetti(e) à des règles différentes. Si vous êtes 
protégé(e) par un syndicat, votre syndicat peut conclure 
une entente pour votre compte.
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❚❚❚ �Est-ce que mon employeur peut
me demander d’accepter des règles 
différentes concernant les heures 
supplémentaires?
Votre employeur pourrait vous demander de signer une 
entente énonçant des règles qui sont différentes des 
règles générales que prévoit la LNE concernant les heures 
supplémentaires.

Un employeur pourrait vous demander d’accepter les règles 
suivantes :

● prendre des congés payés au lieu d’être rémunéré(e)
pour vos heures supplémentaires

● calculer la « moyenne » de vos heures supplémentaires

Consentir à prendre des congés payés

Plutôt que de toucher la rémunération prévue pour le temps 
supplémentaire, vous pouvez consentir à ce que vos heures 
supplémentaires soient converties en congés payés. Cela 
signifie que vous obtenez une heure et demie de congé payé 
pour chaque heure supplémentaire de travail.

Vous devez prendre ces congés au cours des 3 mois qui 
suivent la semaine où vous les avez gagnés, sauf si vous avez 
convenu par écrit avec votre employeur de les prendre dans 
les 12 mois.
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Consentir à ce qu’une « moyenne » soit appliquée 
à votre nombre d’heures supplémentaires

Vous pouvez consentir à ce que votre nombre d’heures 
supplémentaires soit calculé par application d’une  
« moyenne ». Cela signifie que la rémunération pour votre 
temps supplémentaire est fondée sur le nombre moyen 
d’heures supplémentaires travaillées au cours d’une période 
d’au moins 2 semaines et d’au plus 4 semaines. Votre 
rémunération n’est pas fondée sur le nombre réel d’heures 
supplémentaires travaillées chaque semaine.

Les employeurs utilisent les ententes prévoyant un calcul de 
moyenne pour éviter de payer des heures supplémentaires. Si 
vous signez une entente prévoyant un calcul de moyenne, 
vous obtenez moins pour vos heures supplémentaires. 

Les ententes prévoyant le calcul de la moyenne des heures 
supplémentaires doivent être signées et datées. Elles doivent 
comporter une date d’expiration et ne peuvent durer plus  
de 2 ans.

Comparer les deux façons de calculer les heures 
supplémentaires : avec une entente prévoyant un 
calcul de moyenne et sans une telle entente

Dans la plupart des emplois, les heures supplémentaires sont 
les heures travaillées en sus de 44 heures par semaine. 

Les exemples qui suivent établissent la comparaison entre la 
rémunération que vous touchez avec une entente prévoyant 
un calcul de moyenne et la rémunération que vous touchez 
sans une telle entente lorsque :
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● votre semaine normale de travail est de 35 heures

● vous travaillez un total de 180 heures sur une période de
4 semaines

Si vous n’avez pas signé d’entente prévoyant un 
calcul de moyenne :

Si vous n’avez pas signé d’entente prévoyant que vos heures 
supplémentaires seront calculées par application d’une 
« moyenne » sur une période de 4 semaines, vous aurez 
accumulé un total de 22 heures supplémentaires pour cette 
période de 4 semaines. 

Période de 
4 semaines

Heures 
travaillées

Heures payées 
comme surtemps  

nombre réel des 

heures en sus de 44 

heures

semaine  1 35 0

semaine  2 50 6

semaine  3 60 16

semaine  4 35 0

TOTAL 180 22
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Si vous avez signé une entente d’application d’une 
moyenne :

Pour connaître la moyenne de vos heures supplémentaires 
pour la période de 4 semaines, prenez le nombre total de vos 
heures de travail de ces 4 semaines, et divisez-le par 4.

Ensuite, soustrayez du résultat les 44 heures de travail 
que vous devez effectuer dans une semaine pour être 
admissible à des heures supplémentaires. Vous obtenez 
ainsi la « moyenne » par semaine des heures de travail 
supplémentaires que vous avez effectuées. Multipliez 
ensuite ce nombre par 4 pour obtenir la moyenne des heures 
supplémentaires.

Dans cet exemple, vous n’obtenez que 4 heures de temps 
supplémentaire rémunéré.
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Période 
de 4 

semaines

Heures 
travaillées

Calcul de la 
moyenne des heures 

supplémentaires payées

semaine 
1

35 180 heures ÷ 4 semaines 
= 45 heures

45 heures - 44 heures 
= 1 heure

1 heure x 4 semaines 
= 4 heures

semaine 
2

50

semaine 
3

60

semaine 
4

35

TOTAL 180

heures payées 
comme surtemps 

moyenne des heures en 
sus de 44 heures = 4
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❚❚❚ �Que faire si mon employeur me demande
de signer une entente modifiant mes 
droits?
Vous n’êtes pas obligé(e) de signer une entente qui modifie 
vos droits de travailleur ou de travailleuse. Par exemple, vous 
n’êtes pas obligé(e) : d’accepter d’augmenter vos heures de 
travail ; d’obtenir un congé payé plutôt que d’être rémunéré(e) 
pour vos heures supplémentaires ; ni d’établir vos heures 
supplémentaires par application d’une « moyenne » des 
heures travaillées au cours d’un certain nombre de semaines.

Par contre, si vous faites une demande d’emploi et que vous 
refusez de signer une telle entente, l’employeur pourrait 
décider de ne pas vous embaucher.

Si vous occupez déjà un emploi, il est illégal pour votre 
employeur de vous pénaliser ou de vous congédier parce que 
vous refusez de signer une entente modifiant vos droits. 

Mais certains employeurs ne respectent pas la loi. Si votre 
employeur vous pénalise ou vous congédie, vous devez 
examiner ce que vous pouvez faire pour prendre des mesures 
contre votre employeur. Obtenez des conseils juridiques 
pour vous aider à comprendre quelles sont vos options puis 
à prendre une décision. Vous trouverez à la page 44 les 
coordonnées voulues pour obtenir une assistance juridique.
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❚❚❚ �Que faire si je signe une entente et que je
change d’avis par la suite?
Tout dépend de l’entente.

Dans la plupart des cas, si vous avez accepté de travailler 
plus de 8 heures par jour (ou plus que la journée de travail 
qui est normale pour votre emploi), ou plus de 48 heures par 
semaine, vous pouvez annuler l’entente en donnant un préavis 
écrit de 2 semaines à votre employeur.

L’entente prévoyant un calcul de moyenne ne peut durer plus 
de 2 ans. Lorsque l’entente expire, vous avez le droit de ne pas 
la renouveler. Pour que l’entente puisse être annulée avant son 
expiration, il faut que vous et votre employeur y consentiez 
tous les deux.

Obtenez des conseils juridiques si votre employeur 
affirme que vous avez conclu une entente modifiant vos 
droits prévus par la LNE mais que, selon le cas :

● vous n’avez pas conclu une telle entente

● vous n’avez pas compris l’entente

● vous ne vouliez pas conclure l’entente mais votre
employeur vous y a forcé(e)

Vous ne devriez pas être forcé(e) de suivre des règles que 
vous n’avez pas comprises ou auxquelles vous n’avez pas 
librement consenti.
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❚❚❚ �À quelles pauses ai-je droit dans le cadre
de mon travail?
Dans la plupart des emplois, l’employé a droit à au moins 
30 minutes de pause aux 5 heures. Une interruption de ce 
type est souvent appelée « pause-repas ». L’employeur n’est 
pas tenu de rémunérer l’employé pour les pauses.

Si vous en convenez avec l’employeur, vous prenez 
deux pauses de 15 minutes au lieu d’une pause-repas de 
30 minutes. Cette entente avec votre employeur peut être 
sous forme verbale ou écrite.

Votre employeur n’est pas tenu de vous accorder d’autres 
pauses. Si vous avez d’autres pauses — comme des pauses-
café — et que vous devez demeurer au travail au cours de 
celles-ci, votre employeur est tenu de vous payer en ce qui les 
concerne.

❚❚❚ �Quelles règles s’appliquent aux jours
fériés?
Dans la plupart des emplois, vous avez droit à des congés 
payés pour les jours fériés. Si votre emploi est visé par les 
règles de la LNE sur les jours fériés, ces règles s’appliquent 
selon les modalités suivantes :

● vous devez travailler à temps plein ou à temps partiel

● il importe peu que vous occupiez cet emploi depuis
longtemps ou depuis peu

● il importe peu que le jour férié tombe ou non un jour où
vous avez l’habitude de travailler
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En Ontario, chaque année comporte 9 jours fériés. Certaines 
personnes les appellent des « jours de fête légale ».

Le jour de l’An 1er janvier

Le jour de la 
Famille

Troisième lundi de février

Le Vendredi saint
Le vendredi précédant le 

dimanche de Pâques (en mars 
ou en avril)

La fête de la Reine Le lundi avant le 25 mai

La fête du Canada Le 1er juillet

La fête du Travail Le premier lundi de septembre

Le jour de l’Action 
de grâces

Le deuxième lundi d’octobre

Le jour de Noël Le 25 décembre

Le Lendemain 
de Noël

Le 26 décembre

Si un jour férié tombe un jour où vous n’avez pas l’habitude de 
travailler ou un jour où vous êtes en vacances, vous obtenez 
un autre jour de congé payé.
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Par exemple, si vous travaillez du lundi au vendredi et que le 
1er juillet est un samedi, votre employeur peut décider de vous 
accorder un congé payé le lundi 3 juillet. 

Ou, si vous y consentez pas écrit, vous pouvez être payé(e) 
pour le jour férié en question. Dans ce cas, vous n’obtenez pas 
un autre jour de congé.

Obtenir un autre jour de congé

Si vous travaillez un jour férié et que vous obtenez un autre 
jour de congé, vous devez prendre cet autre congé dans les 
3 mois qui suivent le jour férié en question. Ou, vous pouvez 
convenir par écrit de prendre cet autre congé dans les 12 mois 
qui suivent le jour férié.

Avant le jour férié, votre employeur doit vous indiquer par 
écrit :

● le jour férié pendant lequel vous travaillerez

● la date à laquelle vous prendrez un jour de congé parce
que vous travaillez le jour férié

● la date à laquelle votre employeur vous donne cette
information par écrit

Salaire pour jour férié

Pour être rémunéré(e) un jour férié, vous devez satisfaire à la 
« dernière et première » règle.  Selon cette règle, vous devez 
effectuer votre journée normale de travail le jour précédant 
et le jour suivant le jour férié, sauf si vous avez un « motif 
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raisonnable » pour ne pas travailler. Si vous souffrez d’une 
maladie ou d’une blessure, par exemple, vous avez un motif 
d’absence raisonnable. 

Pour connaître votre salaire du jour férié :

● additionnez votre salaire normal plus votre indemnité
de vacances des 4 semaines de travail qui précèdent la
semaine de travail comprenant le jour férié

● divisez ce total par 20

Travailler un jour férié

Certaines personnes doivent travailler les jours fériés. Par 
exemple, vous pourriez devoir travailler un jour férié si vous 
occupez un emploi :

● dans un hôtel, un motel ou un centre touristique

● dans un hôpital ou une maison de soins infirmiers

● dans un commerce qui demeure ouvert 24 heures par
jour pendant 7 jours

Et si vous n’êtes pas tenu(e) de travailler, vous pouvez 
consentir par écrit à travailler un jour férié et à être 
rémunéré(e) de l’une ou l’autre des manières suivantes :

● Vous recevez le salaire pour jour férié et le salaire
majoré. Le salaire majoré est égal à une fois et demie
votre salaire normal.

● Vous recevez votre salaire normal et vous obtenez un
autre congé pour lequel vous recevez un salaire pour
jour férié.
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Cependant, même si vous avez conclu une entente, vous 
recevrez le salaire majoré pour avoir travaillé un jour férié 
seulement si vous ne satisfaites pas à la « dernière et 
première » règle. Cette règle est expliquée aux page 16.

Si vous devez travailler un jour férié en raison de la nature de 
votre emploi, votre employeur fait l’un des choix suivants :

● Il vous verse le salaire pour jour férié et le salaire majoré.
Le salaire majoré est égal à une fois et demie votre
salaire normal.

● Il vous verse votre salaire normal et vous accorde un
autre congé pour lequel il vous verse un salaire pour
jour férié.

❚❚❚ �Est-ce que je peux prendre des vacances?
La LNE accorde à la majorité des travailleurs le droit à 2 ou 
3 semaines de vacances par année. Vous accumulez vos 
semaines de vacances en travaillant 12 mois pour un même 
employeur.

Si vous travaillez depuis moins de 5 ans pour votre employeur, 
vous obtenez 2 semaines de vacances par année.

Si vous travaillez depuis au moins 5 ans pour votre employeur, 
vous obtenez 3 semaines de vacances par année.
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Accumuler vos semaines de vacances

La période de 12 mois au cours de laquelle vous accumulez 
vos semaines de vacances s’appelle votre « année de 
référence ». Votre employeur décide à quel moment cette 
année commence. Elle peut commencer :

● le jour où vous commencez à travailler pour votre
employeur

● à une autre date — par exemple : le 1er janvier, si votre
employeur utilise l’année civile comme année de
référence

Si l’année de référence commence à une date différente 
de la date à laquelle vous avez commencé à travailler, vous 
accumulez quand même des jours de vacances à partir de 
votre premier jour de travail jusqu’au jour qui précède le 
début de l’année de référence.

Prendre des vacances

Votre employeur a le droit de décider à quel moment vous 
pouvez prendre vos vacances, et si vous pouvez les prendre 
au complet en un seul bloc. Si vous obtenez au moins 2 
semaines de vacances, votre employeur peut décider si 
vous pouvez prendre toutes vos semaines de vacances 
consécutivement.

Vous n’êtes pas obligé(e) de prendre vos vacances en 
périodes de moins d’une semaine à la fois, sauf si vous le 
souhaitez. Si c’est ce que vous voulez, faites-en la demande 
par écrit à votre employeur et obtenez son consentement  
par écrit.
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Votre employeur doit vous permettre de prendre vos vacances 
dans les 10 mois qui suivent la période où vous les avez 
accumulées.

❚❚❚ �Quelles règles s’appliquent à l’indemnité
de vacances?
Votre indemnité de vacances dépend du nombre d’années 
que vous avez travaillé pour votre employeur.

Si vous travaillez depuis moins de 5 ans, votre indemnité 
de vacances doit représenter au moins de 4 % du salaire, 
à l’exclusion de l’indemnité de vacances, que vous gagnez 
durant votre année de référence. 

Si vous travaillez depuis au moins 5 ans, votre indemnité 
de vacances doit représenter au moins de 6 % du salaire, 
à l’exclusion de l’indemnité de vacances, que vous gagnez 
durant votre année de référence.

Si votre année de référence commence à une date différente 
de la date à laquelle vous avez commencé à travailler, vous 
obtenez aussi une indemnité de vacances pour la période 
allant de votre première journée de travail jusqu’au jour qui 
précède le début de votre année de référence.

Selon la règle générale, votre employeur doit vous verser 
votre indemnité de vacances avant le début de vos vacances. 
Cependant, il peut la verser un jour normal de paie pendant 
que vous êtes en vacances si, selon le cas :

● il la dépose directement dans votre compte de banque
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● vous avez convenu par écrit qu’il pouvait procéder ainsi

● vous prenez moins d’une semaine de vacances

Si vous avez déjà obtenu votre indemnité de vacances, 
vous obtenez des congés non payés. Par exemple, certains 
employeurs ajoutent l’indemnité de vacances au salaire de 
leurs employés à chaque période de paie.

Lorsque vous quittez votre emploi, votre employeur doit vous 
verser l’indemnité de vacances qui vous est due.

❚❚❚ �Qu’arrive-t-il si j’ai besoin de m’absenter
du travail pendant quelques jours en 
raison d’une maladie ou d’une autre 
situation d’urgence personnelle?
La LNE autorise certains travailleurs à s’absenter du travail 
en raison d’une maladie et de certains types d’urgences 
personnelles. Cette période d’absence est désignée par les 
termes « congé » ou « congé autorisé ».

Pour chaque année civile, vous pourriez avoir la possibilité de 
prendre les congés de courte durée suivants : 

● 3 jours de congé de maladie

● 3 jours de congé pour obligations familiales

● 2 jours de congé de deuil

● 10 jours plus 15 semaines de congé en cas de violence 
familiale ou sexuelle (Voir l’explication à la page 25.)
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Une année civile commence le 1er janvier et se termine le 
31 décembre. Cela dit, vous avez droit au même nombre de 
jours de congé par année, même si vous avez commencé à 
travailler pour votre employeur en cours d’année. 

La LNE vous donne le droit d’être payé(e) pour les 5 premiers 
jours de congé en cas de violence familiale ou sexuelle. La 
LNE n’indique pas que votre employeur a l’obligation de 
vous payer pour toute autre période de congé que vous 
prenez. Vous pourriez toutefois avoir le droit être payé(e) dans 
l’une des situations suivantes :

● vous êtes syndiqué(e)

● ce droit vous est conféré par votre contrat de travail ou
une politique de votre lieu de travail

Si vous vous absentez pendant une partie seulement de votre 
journée de travail, votre employeur peut compter ce congé 
comme un jour complet sur les jours de congé autorisés.  Par 
exemple, si vous vous rendez au travail et que vous quittez tôt 
dans la journée parce que vous êtes malade, votre employeur 
peut compter ce congé comme un de vos 3 jours de congé de 
maladie pour l’année.
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Congé de maladie

Pendant la pandémie de COVID-19, vous avez droit à un 
nouveau congé appelé « Congé spécial en raison d’une 
maladie infectueuse (CSMI) ». Vous pouvez prendre 
jusqu’à 3 jours de congé payé si vous avez la COVID-19. 
Vous pouvez également prendre autant de congés non 
payés que vous avez besoin.

Si vous êtes en CSMI, vous pouvez obtenir un maximum 
de 200 $ par jour. Cela dit, il se pourrait que vous ne 
puissiez pas obtenir ce congé si votre contrat d’emploi 
prévoit déjà des congés de maladie payés.

Le CSMI est offert au moins jusqu’au 31 mars 2023.

Vous aurez plus d’information en lisant « Puis-je  
avoir des jours de congé de maladie payés si j’ai la 
COVID-19? ». Rendez-vous à stepstojustice.ca/fr/
joursde-conge-maladie-payes-covid-19.

Vous pourriez avoir la possibilité de prendre un congé de 
maladie si vous avez travaillé pour votre employeur pendant 
au moins 2 semaines consécutives.

Vous pouvez prendre jusqu’à 3 jours de congé de maladie 
pour l’une des raisons suivantes :

● vous êtes malade ou blessé(e)

● vous avez une urgence médicale

Une urgence médicale comprend une intervention 
chirurgicale qui est planifiée d’avance, si vous en avez besoin 
pour des raisons médicales.

http://stepstojustice.ca/fr/joursde-conge-maladie-payes-covid-19
http://stepstojustice.ca/fr/joursde-conge-maladie-payes-covid-19
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Votre employeur peut exiger que vous obteniez un billet du 
médecin comme preuve que vous avez besoin d’un congé  
de maladie.

Congé en cas d’urgence familiale ou de décès

Vous pourriez avoir la possibilité de prendre un congé pour 
obligations familiales ou un congé de deuil si vous avez 
travaillé pour votre employeur pendant au moins 2 semaines 
consécutives.

Vous pourriez prendre jusqu’à 3 jours de congé pour 
obligations familiales si un membre de votre famille, selon 
le cas :

● est malade ou blessé

● a une urgence médicale

● doit s’occuper d’une « affaire urgente »

Une affaire urgente est une situation qui, à la fois :

● n’était pas prévue et qui est indépendante de votre
volonté

● risque de donner lieu à de graves problèmes si rien n’est
fait pour la régler.

Par exemple, la situation suivante pourrait constituer une 
affaire urgente : votre gardienne annule au dernier moment 
et personne d’autre n’est disponible pour s’occuper de votre 
enfant. 

Vous pouvez prendre jusqu’à 2 jours de congé de deuil en cas 
de décès d’un membre de votre famille.
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La LNE considère les personnes suivantes comme des 
membres de la famille aux fins du congé pour obligations 
familiales et du congé de deuil :

● votre conjoint ou conjointe, ce qui comprend votre
conjoint ou conjointe de fait ou votre partenaire de
même sexe

● votre enfant ou l’enfant de votre conjoint ou conjointe,
ce qui comprend votre enfant par alliance ou un enfant
placé auprès de vous en famille d’accueil

● le conjoint ou la conjointe de votre enfant

● votre petit-enfant ou le petit-enfant de votre conjoint
ou conjointe, ce qui comprend votre petit-enfant par
alliance

● votre frère ou votre sœur

● votre père ou votre mère ou le père ou la mère de votre
conjoint ou conjointe, ce qui comprend votre père ou
mère par alliance ou votre père ou mère d’accueil

● votre grand-père ou grand-mère ou le grand-père ou
la grand-mère de votre conjoint ou conjointe, ce qui
comprend votre grand-père ou grand-mère par alliance

● un membre de votre famille qui dépend de vos soins ou
de votre aide personnelle

Congé en cas de violence familiale ou sexuelle

Pour obtenir congé en cas de violence familiale ou sexuelle, 
vous devez avoir travaillé pour votre employeur pendant au 
moins 13 semaines consécutives.



Vos droits au travail   |  26

Il est possible que vous puissiez prendre congé si vous-même 
ou votre enfant de moins de 18 ans, selon le cas :

● avez subi de la violence familiale ou sexuelle

● avez été menacé(e) de violence familiale ou sexuelle

Le terme « enfant » inclut un enfant par alliance, un enfant 
placé auprès de vous en famille d’accueil ou un enfant dont 
vous êtes le tuteur ou la tutrice.

Deux périodes de congé en cas de violence familiale ou 
sexuelle sont prévues pour chaque année civile, et ces 
périodes peuvent être cumulées :

● maximum de 10 jours

● maximum de 15 semaines

Vous pouvez prendre congé en cas de violence familiale ou 
sexuelle uniquement pour les motifs suivants :

● obtenir des soins médicaux en raison d’une blessure ou
d’une incapacité causée par la violence

● obtenir l’assistance d’un organisme offrant des services
aux victimes

● obtenir du counseling psychologique ou d’autres
consultations professionnelles

● déménager temporairement ou définitivement

● traiter avec les services policiers ou les intervenants du
système judiciaire en raison de la violence
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Selon la LNE, vous avez le droit, chaque année, d’être payé(e) 
pour les 5 premiers jours de congé pris en raison de violence 
familiale ou sexuelle.  

Informer votre employeur et lui fournir une 
preuve que vous avez besoin d’un congé

Dès que vous savez que vous avez besoin d’un congé, 
informez-en votre employeur. Si vous devez partir en congé 
avant d’avoir pu parler à votre employeur, communiquez avec 
lui aussitôt que possible et dites-lui :

● pourquoi vous avez besoin d’un congé

● combien de temps vous devez vous absenter

Si vous communiquez avec votre employeur en personne ou 
au téléphone, envoyez-lui un courriel ou remettez-lui une note 
aussitôt que possible par la suite pour confirmer les éléments 
d’information suivants :

● le moment auquel vous vous êtes parlé

● ce que vous vous êtes dit

Votre employeur peut exiger une preuve que vous avez besoin 
d’un congé. Cela dit, il peut seulement exiger une preuve qui 
est « raisonnable dans les circonstances ».

Ce qui est raisonnable dépend de votre situation. Par exemple :

● la raison pour laquelle vous avez besoin d’un congé

● la durée du congé

● vos congés passés ou les périodes pendant lesquelles
vous vous êtes absenté(e) du travail
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● la question de savoir si vous pouvez obtenir la preuve
que vous avez besoin d’un congé

● combien il en coûterait pour obtenir la preuve requise

Exemples d’éléments de preuve

Si vous avez besoin d’une preuve pour un congé de maladie, 
vous pourriez devoir obtenir un billet signé par un médecin 
ou un autre professionnel de la santé. Ce billet devrait 
comprendre les renseignements suivants :

● la durée du congé

● la date à laquelle vous avez consulté le professionnel de
la santé

● la question de savoir si le professionnel de la santé qui a
signé le billet vous a rencontré(e) en personne

Votre employeur n’a pas le droit d’obtenir de l’information 
sur le diagnostic ou le traitement médical.

Si vous avez besoin d’une preuve pour un congé pour 
obligations familiales, votre employeur peut exiger que vous 
lui fournissiez les renseignements suivants :

● le nom du membre de votre famille

● son lien de parenté avec vous

● la raison pour laquelle vous devez vous absenter
du travail
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Si vous prenez congé parce qu’un membre de votre famille est 
malade ou blessé, votre employeur n’a pas le droit d’obtenir 
de l’information sur le diagnostic ou le traitement médical. 

Une lettre de l’école de votre enfant ou un rapport de police 
sont d’autres exemples d’éléments de preuve pouvant être 
requis relativement à un congé pour obligations familiales.

Pour prouver que vous avez besoin d’un congé de deuil, 
vous pourriez devoir montrer un certificat de décès, un avis de 
décès ou un article nécrologique.

Pour prouver que vous avez besoin d’un congé en cas 
de violence familiale ou sexuelle, vous pourriez devoir 
montrer :

● des rapports de police

● des documents judiciaires

● une lettre d’un conseiller ou d’un professionnel de
la santé
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❚❚❚ �Qu’arrive-t-il si j’ai besoin de m’absenter
du travail pendant une plus longue 
période en raison de la maladie d’un 
membre de la famille ou d’une autre 
situation de crise?
Vous pourriez être capable de prendre un congé si vous 
remplissez les conditions d’admissibilité relatives à :

● un congé familial pour les aidants naturels

● un congé familial pour raison médicale

● un congé en cas de maladie grave

● un congé en cas de violence familiale ou sexuelle

● un congé en cas de décès d’un enfant

● un congé en cas de disparition d’un enfant dans des
circonstances criminelles

● un congé pour don d’organe

● un congé pour réservistes

Si vous êtes régi(e) par la LNE, vous pourriez avoir le droit de 
prendre un des congés susmentionnés.

Dans le tableau qui suit, vous trouverez des renseignements 
de base concernant chacun de ces congés.
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Type de congé Congé maximum Conditions d’admissibilité

Congé familial pour les 
aidants naturels : Offrir 
des soins ou du soutien à un 
membre de la famille qui est 
gravement malade 

8 semaines pour chaque année 
civile

Vous devez obtenir, d’un(e) médecin, infirmière, infirmier ou 
psychologue, un certificat médical indiquant que la personne visée 
est gravement malade.

Congé familial pour raison 
médicale : Offrir des soins ou 
du soutien à une personne qui 
est mourante et qui est, selon 
le cas :

● un membre de la famille

● une personne avec
laquelle vous entretenez
des liens aussi étroits que
si elle était un membre de
la famille

28 semaines pour chaque 
période de 52 semaines 

Vous devez obtenir, d’un(e) médecin, infirmière praticienne ou 
infirmier praticien, un certificat médical indiquant que le membre de 
la famille ou l’ami(e) proche est gravement malade et présente un 
risque important de décès dans la période de 26 semaines qui  
est visée.
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Type de congé Congé maximum Conditions d’admissibilité

Congé en cas de maladie 
grave : Offrir des soins ou 
du soutien à un membre de 
la famille gravement malade 
ou à un enfant âgé de moins 
de 18 ans — qui peut être un 
enfant par alliance, un enfant 
placé auprès de vous en famille 
d’accueil ou un enfant dont 
vous êtes la tutrice ou le tuteur

● Pour un enfant de moins
de 18 ans : 37 semaines
pour chaque période de
52 semaines

● Pour un membre de la
famille de 18 ans ou plus :
17 semaines pour chaque
période de 52 semaines

Vous devez avoir travaillé au moins 6 mois d’affilée pour votre 
employeur actuel.

Vous devez obtenir, d’un(e) médecin, infirmière, infirmier ou 
psychologue, un certificat médical indiquant que le membre de 
la famille ou l’enfant est gravement malade et qu’il a besoin des 
soins ou du soutien d’un membre de la famille pour une période 
déterminée. 

Congé en cas de violence 
familiale ou sexuelle : Pour 
des raisons précises liées à 
la violence, par exemple : 
obtenir des soins médicaux, 
des services de consultation 
professionnelle ou l’assistance 
d’un organisme offrant 
des services aux victimes, 
déménager ou traiter avec 
des intervenants du système 
judiciaire

Jusqu’à 10 jours et jusqu’à 15 
semaines dans une année civile

Vous devez avoir travaillé au moins 13 semaines d’affilée pour votre 
employeur actuel.

Votre employeur peut vous demander une preuve « raisonnable 
dans les circonstances » de votre besoin de prendre congé.
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Type de congé Congé maximum Conditions d’admissibilité

Congé en cas de décès d’un 
enfant ou de disparition 
d’un enfant dans des 
circonstances criminelles : 
Situation où votre enfant, votre 
enfant par alliance ou un enfant 
placé auprès de vous en famille 
d’accueil, qui est âgé de moins 
de 18 ans, a disparu ou est 
décédé

Jusqu’à 104 semaines Vous devez avoir travaillé au moins 6 mois d’affilée pour votre 
employeur actuel.

Votre employeur peut vous demander une « preuve raisonnable » 
de votre droit au congé — par exemple : un rapport de police sur la 
disparition de l’enfant.

Congé pour don d’organe : 
Subir une intervention 
chirurgicale en vue d’un don 
d’organe

Jusqu’à 13 semaines — ce 
congé peut se prolonger 
jusqu’à 13 semaines de plus

Vous devez avoir travaillé au moins 13 semaines pour votre 
employeur actuel.

Congé pour réservistes : 
Destiné aux membres de la 
force de réserve des Forces 
canadiennes qui sont déployés 
pour fournir une aide lors 
d’une situation d’urgence

Le temps requis pour 
l’exécution de l’opération des 
Forces armées

Vous devez avoir travaillé au moins 6 mois d’affilée pour votre 
employeur actuel.

Vous devez remettre à votre employeur un préavis écrit des dates du 
début et de la fin du congé.
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❚❚❚ �Y a-t-il des prestations auxquelles je suis
admissible pendant mon congé?
Si vous prenez un congé familial pour raison médicale, 
vous pourriez être en mesure d’obtenir des prestations de 
compassion de l’assurance-emploi (AE) sur une période 
pouvant s’étendre jusqu’à 26 semaines.

Si vous prenez un congé en cas de maladie grave, vous 
pourriez être en mesure d’obtenir des prestations de 
l’assurance-emploi (AE). Les prestations pour proches aidants 
d’adultes peuvent être versées sur une période pouvant aller 
jusqu’à 15 semaines. Les prestations pour proches aidants 
d’enfants peuvent être versées sur une période pouvant aller 
jusqu’à 35 semaines. 

Si vous prenez un congé en raison du décès d’un enfant ou de 
la disparition d’un enfant dans des circonstances criminelles, 
vous pourriez être en mesure d’obtenir l’Allocation 
canadienne aux parents de jeunes victimes de crimes. Le 
versement de cette assistance peut durer jusqu’à 35 semaines.

Si vous prenez un congé pour don d’organe, vous pourriez 
être en mesure d’obtenir des prestations de maladie de 
l’assurance-emploi (AE) sur une période pouvant atteindre 
15 semaines. Vous pourriez aussi être en mesure d’obtenir des 
prestations du Programme de remboursement des dépenses 
des donneurs vivants (PREDOV). Ce programme est administré 
par le ministère des Soins de longue durée de l’Ontario. Pour 
en savoir plus à ce sujet, consultez le site web du Réseau 
Trillium pour le don de vie à giftoflife.on.ca. Ou composez 
1-888-977-3563 ou 416-619-2342.

http://giftoflife.on.ca
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Pour plus de renseignements sur les prestations fédérales 
— notamment les prestations d’assurance-emploi —, 
communiquez avec un Centre Service Canada ou une clinique 
juridique communautaire. Pour trouver le Centre Service 
Canada qui sert votre localité, composez 1-800-622-6232. 
Vous pouvez aussi consulter le site web de Service Canada à 
servicecanada.gc.ca. Pour savoir comment prendre contact 
avec une clinique juridique communautaire, allez à la page 44. 

La LNE prévoit aussi des congés de maternité et des 
congés parentaux à l’intention des travailleurs et des 
travailleuses qui remplissent les conditions d’admissibilité 
applicables. Pour plus de renseignements sur la question, 
consultez notre brochure intitulée S’absenter du travail : 
Futurs et nouveaux parents. Pour lire cette brochure en 
ligne, allez à cleo.on.ca/fr.

❚❚❚ �Quels sont mes droits si je suis protégé(e)
par un syndicat?
Si vous êtes protégé(e) par un syndicat, vous pouvez 
prendre connaissance de vos droits au travail en vérifiant 
votre convention collective ou en communiquant avec votre 
représentant syndical. Vos droits peuvent différer des droits 
énoncés dans la LNE. Pour faire appliquer vos droits, vous 
devrez recourir au processus des griefs énoncé dans la 
convention collective.

Les travailleurs de l’Ontario ont, pour la plupart, le droit de 
joindre les rangs d’un syndicat ou de constituer un syndicat. 
Un syndicat est une organisation de travailleurs qui négocie 
avec l’employeur pour établir différentes conditions d’emploi, 

http://servicecanada.ca
http://cleo.on.ca/fr
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au nombre desquelles figurent les salaires, les heures de travail 
et la rémunération applicable aux heures supplémentaires. 
Ce processus s’appelle « négociation collective ». Pour en 
savoir plus sur les syndicats et la mise sur pied d’un syndicat, 
communiquez avec le Congrès du travail du Canada – Région 
de l’Ontario, en composant 1-800-387-3500. Dans la région 
de Toronto, composez 416-441-3710.

❚❚❚ �Comment faire appliquer mes droits de
travailleur ou de travailleuse?
Vous pourriez être en mesure de présenter, contre votre 
employeur, une réclamation relative aux normes d’emploi. Le 
ministère du Travail peut ordonner à votre employeur de vous 
verser de l’argent qui vous est dû.

Une réclamation de salaire impayé doit être déposée auprès du 
ministère du Travail dans les 2 ans qui suivent la date à laquelle 
le salaire est dû. 

Dans certains cas, le Ministère peut ordonner à votre employeur 
de vous redonner votre emploi et de vous indemniser de toute 
perte résultant de mesures qu’il a prises. C’est ce qui peut 
arriver, par exemple, si votre employeur a enfreint la loi en vous 
pénalisant parce que vous exerciez des droits qui vous étaient 
légalement reconnus.

Voici quelques exemples d’exercice de droits reconnus par 
la LNE :

● vous prenez le congé de maternité ou le congé parental
auquel vous avez droit et vous recommencez à travailler à
la fin de votre congé
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● vous vous informez de vos droits ou vous demandez à
votre employeur de respecter la loi

● vous refusez de signer une entente qui modifie vos
droits — par exemple : une entente sur la façon dont
vous serez rémunéré(e) pour les heures supplémentaires

● vous présentez une réclamation contre votre employeur

● vous communiquez des renseignements à un agent
des normes d’emploi qui mène une enquête sur votre
employeur

Si vous présentez une réclamation sous le régime de 
la LNE contre votre employeur, vous avez grandement 
avantage à détenir des relevés des heures et des dates 
auxquelles vous avez travaillé. Prenez des notes au sujet 
des incidents qui pourraient être pertinents à votre 
réclamation. Notez, entre autres, les noms de tous les 
témoins.

Conservez les documents et les talons de chèque de paie 
que vous remet votre employeur. Conservez également 
des copies de tous les autres documents qui peuvent 
présenter un lien avec votre emploi.

Dans certaines situations, le travailleur ou la travailleuse peut 
faire appliquer ses droits en intentant une poursuite judiciaire 
contre son employeur. Si vous prenez une telle mesure, vous 
ne pourrez pas déposer de réclamation auprès du ministère 
du Travail relativement à la violation concernée.
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Si votre employeur est en faillite

Si votre employeur a fait faillite, est insolvable ou fait 
l’objet d’une mise sous séquestre, vous pourriez être en 
mesure d’obtenir l’argent qu’il vous doit. Vous pouvez 
présenter une demande au programme fédéral appelé 
« Programme de protection des salariés (PPS) » pour 
obtenir le salaire, l’indemnité de vacances, l’indemnité 
de cessation d’emploi et l’indemnité de licenciement qui 
vous sont dus.

Pour présenter votre demande en ligne, vous devez 
détenir un numéro d’assurance sociale (NAS) valide.

Si vous n’avez pas de NAS valide, téléphonez à 
1-866-683-6516 pour obtenir une copie papier du
formulaire de demande.

Le montant maximal que vous pouvez obtenir du PPS est 
un montant équivalant à 7 fois le maximum de votre  
« rémunération hebdomadaire assurable » au sens 
de la Loi sur l’assurance-emploi. Pour l’année 2022, 
le maximum que vous pouvez obtenir du PPS avant 
certaines déductions est de 8 117,34 $.

Vous pouvez obtenir le salaire et l’indemnité de vacances 
que vous avez gagnés au cours des 6 mois qui ont 
précédé la faillite de votre employeur.

Si vous avez perdu votre emploi dans les 6 mois ayant 
précédé la faillite de votre employeur, vous pouvez 
obtenir l’indemnité de cessation d’emploi et l’indemnité 
de licenciement que votre employeur vous doit.



Vos droits au travail   |  42

Si vous continuez de travailler pour votre employeur 
après la faillite de celui-ci, vous pouvez également obtenir 
ces indemnités lorsque votre emploi prend fin.

Pour en savoir plus sur les conditions d’admissibilité et la 
manière de présenter une demande, communiquez avec 
Service Canada à servicecanada.gc.ca ou composez  
1-800-622-6232 ou 1-800-926-9105 (ATS).

Autres droits reconnus par la loi 

La loi vous reconnaît d’autres droits que ceux de la LNE.

Si vous êtes victime d’une forme de discrimination ou de 
harcèlement qui soit fondée sur la race, le sexe, l’âge ou 
une invalidité, ou qui soit fondée sur un autre motif donnant 
ouverture à un recours pour violation de droits de la personne, 
vous pourriez avoir la possibilité de déposer une plainte au 
Tribunal des droits de la personne de l’Ontario. 

Vous avez également des droits reconnus par la loi si vous 
avez des ennuis au travail en raison de questions ayant trait à 
la santé et à la sécurité des lieux de travail, ou parce que vous 
avez fait part de vos préoccupations concernant la violation 
de la législation sur la protection de l’environnement par votre 
employeur.

Si vous êtes victime de discrimination ou que vous éprouvez 
d’autres difficultés concernant vos droits au travail, vous 
pourriez obtenir de l’information ou des conseils auprès de 
votre clinique juridique communautaire. Pour savoir comment 
entrer en contact avec une clinique juridique communautaire, 
allez à la page 44.

http://servicecanada.ca
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❚❚❚ �Comment présenter une réclamation
relative aux normes d’emploi?
Vous pouvez remplir et déposer un formulaire du ministère du 
Travail intitulé « Réclamation en vertu de la Loi sur les normes 
d’emploi ». Ce formulaire est disponible sur le site web du 
ministère du Travail à www.labour.gov.on.ca.

Vous pouvez remplir et déposer le formulaire en ligne ; ou vous 
pouvez remplir le formulaire puis le télécopier au ministère du 
Travail à 1-888-252-4684, ou l’envoyer par la poste à :

Centre provincial de réception des réclamations 
Ministère du Travail 
70, Foster Drive, bureau 410 
Place Roberta Bondar 
Sault Ste. Marie (Ontario)  
P6A 6V4

http://www.labour.gov.on.ca
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❚❚❚ �À qui m’adresser pour en apprendre
davantage et obtenir une assistance 
juridique?
Justice-pas-à-pas est un site web de CLEO, qui fournit des 
renseignements détaillés sur des problèmes juridiques 
courants. Justice-pas-à-pas traite entre autres de vos  
droits de travailleur ou de travailleuse. Rendez-vous à 
stepstojustice.ca/fr/legal-topic/employment-and-work.

Le Centre d’action des travailleurs (Workers‘ Action Centre) offre 
de l’information et des conseils aux travailleurs. Ces services 
sont gratuits. Rendez-vous à workersactioncentre.org ou 
appelez la ligne d’information du Centre :

Sans frais............. 1-855-531-0778

Région de Toronto.... 416-531-0778

Vous pouvez également communiquer avec le Centre 
d’information sur les normes d’emploi du ministère du Travail :

Sans frais..............1-800-531-5551

Région de Toronto.... 416-326-7160

ATS, sans frais.......1-866-567-8893

Si vous désirez une assistance ou des conseils juridiques, 
vous pouvez communiquer avec une clinique juridique 
communautaire ou avec un avocat.

https://stepstojustice.ca/fr/legal-topic/employment-and-work
http://workersactioncentre.org
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Pour trouver la clinique la plus près de chez vous, visitez le site 
web d’Aide juridique Ontario à legalaid.on.ca/fr/legal-
clinics. Vous pouvez aussi téléphoner à cet organisme :

Sans frais.............1-800-668-8258

ATS, Service 
de relais Bell.........1-800-855-0511

Pro Bono Ontario a une ligne d’assistance gratuite qui 
vous permet d’obtenir jusqu’à 30 minutes d’aide et 
de conseils juridiques au téléphone. Rendez vous à 
probonoontario.org/hotline ou composez  
1-855-255-7256.

Le Centre d’information juridique de l’Ontario offre une 
rencontre gratuite de 30 minutes avec un avocat, soit au 
téléphone soit au bureau du Centre à Ottawa. Rendez-vous 
à centreinfojuridique.ca ou composez :

Sans frais............. 1-844-343-7462

Région d’Ottawa..... 613-842-7462

Si vous souhaitez obtenir une assistance ou des conseils 
juridiques concernant la question des droits de la personne, 
vous pouvez communiquer avec le Centre d’assistance 
juridique en matière de droits de la personne.  
Visitez hrlsc.on.ca ou composez :

Sans frais............. 1-866-625-5179

Région de Toronto.... 416-597-4900

ATS, sans frais....... 1-866-612-8627

ATS, région 
de Toronto.............. 416-597-4903

http://legalaid.on.ca/fr/legal-clinics
http://legalaid.on.ca/fr/legal-clinics
http://probonoontario.org/hotline
http://centreinfojuridique.ca
http://hrlsc.on.ca/


Les renseignements de la présente publication sont 
d’ordre purement général. En ce qui concerne votre propre 
situation, vous feriez bien d’obtenir des conseils juridiques 
particuliers.
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cleo.on.ca/fr. Pour nous joindre par téléphone, composez 

416-408-4420.

Justice-pas-à-pas est un site web de CLEO, qui fournit des 

renseignements détaillés sur des problèmes juridiques 

courants. Justice pas-à-pas traite entre autres de vos droits 

de travailleur ou de travailleuse. Visitez stepstojustice.ca/

fr/legal-topic/employment-and-work.
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